DELIBERATION CA N° 2026-11
AGENCE DEPARTEMENTALE AVEYRON INGENIERIE-Impasse du Cimetière-12000 RODEZ

Conseil d’Administration du 09 Juin 2026


L’an 2026, le 09 juin à16 h, le Conseil d’Administration de l’Agence Départementale Aveyron Ingénierie, s’est réuni au Complexe Cardabelle de Bozouls, sous la présidence de Monsieur Arnaud VIALA, Président de l’Agence Départementale. 

22 membres étaient présents : M. Arnaud VIALA, Mme Annie CAZARD, Mme Virginie FIRMIN, Mme Michèle BUESSINGER, M. Christian TIEULIE, M. Serge JULIEN, M. Christophe LABORIE, Mme Christine PRESNE, Mme Francine LAFON, Mme Hélène RIVIERE, M. Jacques BARBEZANGE, M. Olivier LANTUEJOUL, Mme Magali BESSAOU, M. Maurice QUATTROPANI, M. Jean-Marc CALVET, M. Yves BIOULAC, M. Gérard AGRECH, M. Yves REGOURD, M. Patrice PHILOREAU, Mme Monique ALIES, Mme Marie-Laure CAMBOULAS, M. Jacky LACAN.

6 membres étaient absents et excusés : M. André AT, Mme Gisèle RIGAL, Mme Valérie ABADIE-ROQUES, M. Jean-Pierre MASBOU, M. Jean-Pierre DRULHE, M. Jean-Luc CALMELLY.


Objet : Evolution de l’offre de services et des modalités de financement de l’Agence 
Vu le rapport présenté par Monsieur le Président relatif à l’évolution de l’offre de services et des modalités de financement de l’Agence et ses 4 annexes : 
- Annexe 1 : Synthèse de l’offre de services d’Aveyron Ingénierie et des modalités financières d’accès
- Annexe 2 : Tarifs pour l’instruction des autorisations et actes d’urbanisme relatifs à l’occupation du sol
- Annexe 3 : Tarifs pour la rédaction d’actes en la forme administrative et participations financières en matière d’ingénierie juridique
- Annexe 4 : Cotisations pour accès à l’offre socle et participations financières pour certaines missions d’ingénierie

Considérant :

· Les objectifs : 
. De s’ajuster régulièrement aux enjeux auxquels font face les structures adhérentes et à leurs besoins ; 
. De garantir la soutenabilité financière de l’offre proposée aux adhérents et les équilibres économiques de l’Agence.

· Les principes qui ont dicté ces propositions : 
. Préserver une offre de services large et accessible sur cotisation annuelle dans tous les domaines ; 
. Garantir notamment l’accessibilité au cœur d’intervention des agences techniques départementales : les études de faisabilité initiale des projets ; 
. Sur les domaines « ressources », préserver l’accès sur cotisation pour la majorité des missions, mais demander une participation financière dès que l’accompagnement devient plus chronophage ou la procédure plus spécifique ;
 Se rapprocher pour le tarif/jour de référence de la moyenne des autres agences techniques départementales 
· L’audit financier tel que présenté lors de la dernière Assemblée Générale en novembre et les pistes de travail présentées ; 
· Les propositions faites en matière d’ajustement de l’offre de services : 
. Instruction des autorisations et actes d’urbanisme relatifs à l’occupation du sol : l’adhésion à ce service englobera des permanences mensuelles sans rendez-vous du service urbanisme. 
. Aménagement de l’espace, équipements publics et patrimoine bâti : intégration de l’expérimentation en cours d’une nouvelle mission d’accompagnement pour l’inventaire et la gestion du patrimoine immobilier des collectivités locales.
. Juridique : intégration d’un diagnostic de situation et des propositions de régularisation juridique par domaines d’activité
. Transversal : rencontres entre élus des collectivités adhérentes permettant d’échanger entre eux et avec l’équipe de l’Agence sur des problématiques rencontrées dans certains domaines, les questionnements soulevés, les solutions trouvées ou proposées

[bookmark: _Hlk232367224]-	Les propositions d’évolutions des tarifs et de participations financières en matière d’urbanisme / instruction des demandes relatives au droit des sols, telle que détaillées en annexe 2 : 
. Evolution de la grille tarifaire par type d’acte ; 
. Accès via l’adhésion à la tenue de permanences mensuelles sans RDV ; 
. Accès via l’adhésion à l’assistance en matière d’élaboration ou de révision des documents d’urbanisme, soit une relecture et des conseils sur la rédaction des règlements et OAP des PLUi.

· Les propositions d’évolutions des tarifs et des participations financières en matière d’ingénierie juridique et d’assistance à la rédaction d’actes en la forme administrative, telles que détaillées en annexe 3 :
. Assistance à la rédaction d’actes en la forme administrative : évolution du tarif à l’acte établi à 500 € (et à 250 € pour les actes constatés in fine non réalisables) ; 
. Commande publique : participation financière pour certaines interventions ; 
. Assistance juridique /études, montages et procédures diverses : participation financière pour certaines études, montages ou procédures juridiques plus complexes et prenant plus de temps de travail. 
· Les propositions d’évolutions des cotisations et participations financières pour les missions d’ingénierie (hors urbanisme et juridique), telles que détaillées en annexe 4 : 
. Evolution du tarif jour, pour les missions donnant lieu à une participation financière en plus de la cotisation : un tarif jour de 400 € s’appliquant par défaut ; un tarif jour de 300 € dans le cas particulier des activités de suivi de travaux /de chantier en matière de voirie-mobilités. 
. Pour les opérations d’aménagement, changement du curseur à partir duquel une participation financière est demandée :  après la désignation du maître d’œuvre. 
[bookmark: _Hlk232367869]. Pour les accompagnements en développement territorial, organisation et animation, changement du curseur à partir duquel une participation financière est demandée : à partir du 6ème jour de travail ; 
. Pour les accompagnements en ingénierie financière, changement du curseur à partir duquel une participation financière est demandée : à partir du 4ème jour de travail.
. Pour certains projets spécifiques ou exceptionnels, nécessitant une mobilisation accrue des équipes tant en temps qu’en expertise, l’Agence se réserve la possibilité de demander une participation financière individualisée.



***

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré :

DECIDE :

· D’approuver les ajustements de l’offre de services ;
· D’approuver les évolutions des modalités financières.

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère conforme et exécutoire de cet acte 
           Sens des votes :
Adoptée à l’unanimité


Le Président de l’Agence Départementale
                                                                                                  Aveyron Ingénierie
                             Arnaud VIALA
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Délais et voies de recours : Le présent acte peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse, situé 68, rue Raymond IV, B.P. 7007, 31068 Toulouse Cedex 07, dans le délai de 2 mois à compter de sa publication.
Le tribunal peut être saisi par courrier ou via l’application informatique Télérecours, accessible par le lien http://www.telerecours.fr
Un recours gracieux peut également être exercé contre cet acte auprès de son auteur. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, recours qui doit alors être introduit dans le délai de 2 mois suivant la réponse à ce recours gracieux ; toutefois, le silence gardé pendant un délai de 2 mois sur ce recours gracieux vaut décision implicite de rejet.  


